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CORPS  LéGISLATI  F. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 


rapport 

F A I T ^ 

• ' .■  ■ 

par  Math.  D E P È R E , 
Député  du  départ,  de  Lot-et-Garonne  , 

Sur  la  résolution  du  fructidor  an  7,  relative  aux  dépensa 

du  Directoire  exécutif  pour  Van  8. 

Séance  du  3 vendémiaire  an  8. 


Représentans  du  peuple, 
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, (CôCtc  lésoltiticMi  51  etë  pris©  dans  I2,  fornie  d urgence  5" 
commission  vous  propose  de  la  reconnoître  , 
d'après  révidence  des  mo.tifs  énoncés  dans  le  préam- 
bule. 

Ils  sont  ainsi  conçus: 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  les 
..  dépenses  de  l’an  8 doivent  être  réglées  avant  la  hn 
>.  de  l’an  7 , 

„ Déclare  qu’il  y a urgence.  >> 

Représentans  du  peuple  , 

Si  nous  comparions  la ' position  affiigeante  dans  .la- 
quelle se  trouve  aujourd’hui  la  République  avec  1 état 
de  grandeur  où  elle  s’étoit  élevée  naguères  par  une 
lo'ilAié  sùité  h.e  victoires,  et  sur-tout  avec  la  perspec- 
tive brillante  qui  s’ouvroit  dans  l’avenir  , a 1 approc.ne 
d une  paix  solide  dont  nous  pouvions  dicter  toutes 
les  conditions,  qûely tristes  souvenirs  viendroient  s of- 
frir à nos  esprits  ! ' 


ter  vos  cœurs  , en  retraçant  les  causes  de 

t O.  ^ai-1  rNt-on 


étranges 


trouver  un  sujet  d étonnement. 


de  la  sagesse. 


. ' '3' 

sans  quoique  vaincus  , toujours  , par  essence  , ambî4 
«eux,  jaloux  et  avides.  ’ 

C’en  R,t  une  bien  grande  que  d’afFoiblir  tous  nos 
moyens  de  defense , alors  même  qu’on  laissoit  traîner 
en  langueur  les  négociations  de  la  paix,  dont  nous  étions 
les  maures  de  borner  la  durée. 

■ Jamais  des  ennemis  tant  de  fois  vaincus  n’eussent 
ose  violer  les  traites  les  plus  sacrés;  s’ils  eussent  vu 
nos  aimees  sur  un  pied  respectable  et  nos  dépenses 
publiques  calculées  sur  nos  véritables  richesses.  ° 

ia  vue  d\m 


Leur  audace  sur  - tout  s'esi 


jr  J éveillée  à la  vue  dun 

Jsordre  de  finances  qui  leur  a fait  croire  à i’ent  « 
épuisement  de  ce  premier  moyen  de  puissance. 

Pourquoi  fant-il  que  vos  vœux  pour  leur  restaura- 
^ n ayent  SI  souvent  retenti  en  vain  à cette  tribune  > 

seil  des  C.nq-Cents  , pour  un  concours  nécecsaù-e  à 
i etablissement  d un  système  modéré  de  dépenses  et  au 

dTvèrs  ?’  ’ ordonnateurs 

Loin  de  seconder  le  Corps  législatif  dans  le  proiet 
dune  reforme  grande  et  salutaire,  on  a vu  atfcom 

fidT  «'■^onnateurs,  je  ne  dirai  pas  avec  per- 

ndie  le  n aime  pas  a y croire  , mais  par  je  ne  sais 

’ comme  s’ils  étoient 
dinteUi  ence  avec  les  ennemis  de  la  République  pour 

la  faire  haïr  au-dedans  et  mépriser  au-dehors^  se  fetër 
dmis  un  système  d exagération  de  dépenses  que  la  po- 
litique seule  de  voit  proscrire  quand  notre  situation  L 
tericure  ne  l’auroit  pas  repoussé.  m- 

Mais  ne  pourrions-nous  pas  pun'r  encore  en  renr=>- 
nant  une  attitude  imposante  , nos  e.unem’is  eux-mê- 
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mes  de  nos  propres  fautes , dont  ils  ont  été  si  habiles  a _ 
profiter  ! 

Nous  le  pourrons  , mes  collègues , nous  en  ayons 
pour  garant  la  brave  armée  dont  Brune  guide  le  cou- 
rage sous  les  drapeaux  de  la  victoire. 

Nous  pouvons  espérer  de  déconcerter  leurs  sinistres 
projets  et  de  hâter  le  retour  d’une  paix  nécessaire  au 
monde , en  nous  ouvrant , par  une  conduite  oppo- 
sée des  ressources  nouvelles  qui  ranimeroient  la  con- 
fiance publique  et  nous  perméttroient  de  développer 
tous  les  moyens  d’une  longue  et  puissante  résistance 
qu’ils  désespéreroient  de  vaincre  : pour  dissoudre  une 
Coalition  quelconque  , il  ne  faut  que  savoir  gagner 
du  temps. 

Elles  existent,  représentâns  du  peuple,  ces  ressour-' 
ces  précieuses  dans  l’établissement  d’un  équilibré  par- 
fait entre  les  recettes  et  les  dépenses  publiques  ; et 
il  y a , pour  l’obtenir , deux  partis  à prendre. 

Le  premier  , c’est  d’élever  les,  recettes  parade  nou- 
velles contributions. 

Mais  de  nouvelles  contributions  , si  elles  sont  th- 
rectes  et  foncières , devront  rendre  bientôt  inteconde 
la  terre  à qui  nous  demandons  tous  nos  approvision- 
nemens. 

Si  elles  sont  indirectes,  elles  doivent  finir  de  des- 
sécher les  foibles  canaux  qui  font  encore  circuler  quel- 
ques tristes  débris  de  l’industrie  nationale. 

Ce  premier  parti  est  celui  que  nos  ennemis  se  plai- 
' roient  à nous  voir  prendre  ; il  sera  donc  notre,  der- 
nière ressource,  s’il  est  encore  quelque  avantap  quon 
©n  puisse  attendre. 

Le  second , c’est  d’augmenter  le  revenu  public  çil 


dîminuiint  les  dépenses ,,  c’est-à-dire , en  supprîmanc 
sans  exception  toutes  celles  que  l’absolue  nécessité  ne 
commande  pas  , en  ajournant  à un  meilleur  temps 
celles  qui  ne  seroient  qu’utiles  , enfin  en  prévenant 
toute  dilapidation  des  fonds  destinés  à celles  qui  sont 
indispensables. 

Nous  pouvons  encore  trouver  notre  salut  dans  de 
semblables  économies  et  dans  la  réforme  des  abus  de 
toute  espèce  i mais  pour  arriver  à de  grands  résultats , 
il  faut  se  déterminer  à de  grands  sacrifices  sans  trop  les 
calculer  -,  ici  l’exagération  même  ne  sauroit  avoir  les 
inconvéniens  de  celle  qu’on  a mis  dans  les  dépenses  : 
il  faut  avant  tout  que  nos  défenseurs  ayent  du  pain  , 
des  vêtemens  et  des  armes. 

Oui , mes  collègues , le  véritable  secret  de  recevoir 
plus,  c’est  de  dépenser  moins  , 'et  c’est  dans  cette  éco- 
nomie que  nous  trouverons  à exploiter  une  mine  riche 
et  féconde.  , ~ 

Nos  collègues,  des  Cinq -Cents  viennent  enfin  de 
l’ouvrir  ^ sans  plus  attendre  une  aide  étrangère  sou- 
vent promise , et  qui  jamais  ne  s’offrit  ; déjà  vous  avez 
plus  hiit  que  d’applaudir  à leurs  généreux  efforts  *,  vous 
les  avez  partages  en  sanctionnant  la  loi  du  premier 
thermidor. 

Vous  avez  aussi  partagé  les  sacrifices  que  la  patrie 
attend,  dans  cette  occasion,  sur-tout  des  fonctionnaires 
publics  5 vous  avez  soumis  votre  indemnité  constitu- 
tionnelle aux  mêmes  règles  de  réduction  que  les  autres- 
salaires  publics  5 vous  avez  également  diminué  les  dé- 
penses qui  concernent  le  Conseil,  quoiqu’elles - aient 
toujours  été  réglées  avec  modération. 

Les  privations  peuvent-elles  nous  coûter , lorsqu’elles 
doivent  fournir  aux  besoins  d’un  millier  de  nos  conci- 
toyens , qui,  à notre  voix,  se  placent  sous  les  armesf 

À 3 . 


6 

Que  peuvent  être  des  privations  passagères,  'lorsque 
la  liberté  est  en  danger , pour  tous  ceux  dont  les  fonc- 
tions n existent  que  par  elle  ? 

Déjà  le  succès  répond  aux  espérances,  et  nous  pou- 
vons nous  flatter  de  les  voir  toutes  remplies , si  le  cou- 
rage de  nos  collègues  se  soutient. 

Si  vous  coiitiauez  à le  seconder  dans  les  grandes  et 
nombreuses  réformes' qu’il  projeté  dans  les  différentes 
parties  de  radministration  générale  et  des  administra- 
tions locales. 

Si  la  malveillance  ,,  rintripe  ou  la  cupidité  s’effor- 
coient  encore  de  soulever  de  nouveaux  obstacles,  la 
volonté  ferme  des  deux  Conseils , avec  le  concours  du 
Directoire  exécutif,  suffiroit  pour  les  vaincre  ; les  dis- 
positions , pour  nous  seconder,  des  membres  qui  com- 
posent actuellement  le  Directoire , vous  sont  déjà  con- 
nues *,  nous  aurons  encore  occasion  de  les  rappeler  dans 
le  cours  de  la  discussion  où  nous  allons  entrer,  et  où 
il  s agit  de  déterminer  les  sacrifices  qu'on  leur  impose 
à eux-mêmes. 

Nous  considérerons  d’abord  les  résultats  de  la  mesure 
prise  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  dans  la  résolution 
du  -a8  friKtidor.;  nous  entrerons  ensuite  dans  l’examen 
particulier  de  chacun  des  articles  dont  se  compose  le 
nouvel  état  des  dépenses  du  Directoire,  comparative- 
ment à ceux  des  états  précedens.  ' 

Dans  l’état  par  apperçu,  que  le  ministre  de  l’intérieur 
a arrêté  le  premier  prairial,  des  sommes  qu  il  a juge 
nécessaires  pour  le  paiement  des  dépenses  du  Directoire 
exécutif  pendant  l’an  8 , ces  sommes  sent  portées  a 
celle  de  2,886,5^4  fr. 

Pour  Pan  7,  elles  avoient  été  fixées  à celle  de 

3 J) '^6^5 44  fe- 
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Ainsi  eiles  se  trouvent  déjà  diminuées , dans  ,cet  y 
de  65o,ooo  fr.  • . ■ . 

Mais  il  faut  observer  que  cette  diminutiofi  porte 
toute  entière  sur  les  dépenses  extraordinaires  des  répa- 
rations du  palais  directoriaL  - * • . ' ^ 

La  résolution  les  réduit  à la  somme  de  1,793,50b'  fr.  , 
ce  qui  donne  une  nouvelle  diminudon  de  ^ ,090,044 ft. , 
et  en  total  une  économie  sur'  les  dépenses  de  Tan  7 
de  1,743,044  fr. , ou  de  près  de  moitié. 

Cette  nouvelle  fixation  des  dépepxses  directoriales  les 
rapproche  ainsi  de  Torganisaticn  première qui , en 
Lan  5,  ne  fut  portée  par  forme  d’abonnement  qif  à la 
$omme  de  i,5oo,ooo  fr. , inférieure  encore  à celle  ac- 
cordée pour  l’an  8 de  243,000  fr*  . ’ ’ 7 

Nous  allons  actuellement  entrer  dans  l’exaitien  par- 
ticulier de  chacun  des  articles  du  nouvel  état  de  ces 
dépenses , en  indiquant  sur  chacun  la  réduction  qu’il 
éprouve,  les  -motirs- ou  la  règle  sur  lesquels  elle  est 
fondée.  Nous  verrons  ainsi  comment,  par  de  petites 
épargnes  multipliées , on  parvient  à composer  de  fortes 
sommes  ; on  verra  aussi  combien  on  se  jète  insensi- 
blement dans  la  prodigalité  et  le  désordre , en  se  rer 
lâchant  sur  les  principes  d’une  sévère  économie. 


Dépenses  personnelles  aux  membres  du  Directoire 
exécutif. 

Elles  étoient  fixées  à 670,000  fr.  \ elles  sont  réduites 
à 5o2,5oo  fr.  : ainsi  le  traitement  constitutionnel  de 
chaque  directeur , ' porté  à i34,oco  fr. , ne  sera  pour 
l’an  8 que  de  ioo,5oo  fr*  ' 


- ■ ' ■ , - . 8 ^ 

Cette  réduction  donne  une  économie  de  167,500  fr. , 
et  diminue  d\m  quart  le  traitement,  aux  termes  de  la’ 
loi  du  premier  thermidor  dernier,  qui , en  soumettant 
à un  retranchement  gradué  tous  les  salaires  publics , 
y a assujéti  d'une  manière  expresse  le  traitement  des 
Pirecreurs. 

Quoique  ce  traitement  ^oit,  par  la  constitution  même, 
fixé  en  grains , et  à raison  de  cinquante  mille  myria- 
gramnies  pour  chacun  des  membres  du  Directoire , la 
réduction  a dû  s'opérer  en  argent,  parce  que  l'évalua- 
tion en  a été  ainsi  faite  au  premier  vendémiaire  an  6 ; 
on  sentoit  alors  la  nécessité  de  cette  évaluation  sur 
un  terme  moyen  pour  l'année , afin  d'obtenir  un  a^- 
perçu  de  toutes  les  dépenses.  On  a pensé  depuis  qu'il 
seroit  avantageux  d'étendre  à quelques  années  la  période 
de  cette  évaluation  moyenne  d'une  dépense  vuriable 
, de  sa  nature  comme  le  prix  des  grains  ; si  on  vouloit 
lui  faire  suivre  rigoureusement  et  régulièrement  la  va* 
riation  du  prix  que  les  grains  éprouvent  dans  les  divers 
marchés  de  la  République , on  n'auroit  que  des  bases 
incertaines  pour  l'asseoir;  ce  seroit  là  une  source  de 
difficultés  qui  ont  fait  préférer  une  évaluation'  approxi- 
mative. 

Cette  mesure  est  de  plus  fondée  sur  un  motif  politi- 
que, que  la  constitution  et  l’intérêt  national  bien  en- 
tendu ne  re'prouvent  pas  : c'est  d'empêcher  l'évaluation 
des  myriagrammes , d’influer  par  sa  fréquence  syr  le 
prix  des  grains. 

I I. 

Dépenses  relatives  au  secrétaire^général. 

On  avoit  élevé  à 67,000  fr.  les  dépenses  relatives 
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au  secrétaire-général  5 oli  les  descend  à 2.2, 5oo  fr.  La 
réduction  sur  cet  article  est  de  44,^00  fr.  ou  de  près 
des  deux  tiers.  . ■ 

Il  faut  expliquer  les  motifs  d’une  réduction  qui  n iù 
pas  d’exeiTpie  dans  celle  des  autres  traitemens , et  qui 
ne  prend  pas  uniquement  son  principe  dans  la  loi  du 
premier  thermidor. 

Avant  Tan  6 le  traitement  du  secrétaire-général  n’é-- 
toit  réglé  'par  aucune  loi  ; celle  du  12  frimaire  an  6 le 
fixa  à régal  de  celui  d’un  ministre  , ou  à la!  moitié  de 
celui  d’un  directeur.  ‘ , 

Quelque  importante  que  îa  place  de  secrétaire-gé- 
néral parût  à cette  époque  au  Conseil  des  Anciens  , 
quoiqu’elle  lui  semblât  mériter  un  traitement  d’autant 
plus  distingué , quelle  exige  un  plus  grand  désintéres- 
sement au  milieu  des  moyens  de  séduction  qui  l’en- 
tourent , il  ne  se  détermina  qu’à  regret  à sanctionner 
une  résolution  qui,  sur  ce  point,  lui  parut  s’écarter 
des  règles  d’une  sage  éçonoirde  ; il  crut  même  devoir 
là-dessus  appeler  l’attention  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Nos  collègues  viennent  de  sentir  qu’en  effet  il  doit 
exister  de  la  différence  dans  le  traitement  de  fonc- 
tions qui  n’exigent  pas  la  même  étendue  de  talens , 
et  ne  nécessitent  pas  la  même  représentation  s qu’il  est 
un  milieu  à tenir  entre  des  prétentions  opposées  et 
egalement  exagérées , dont  les  unes  tendent  à faire  du 
secrétaire-général  du  Directoire  un  premier  ministre , 
ou  tout  au  moins  un  ministre , et  dont  les  autres  ne 
paroissent  pas  assez  apprécier  une  place  dont  les  fonc- 
tions ne  peuvènt  jamais  se  déléguer  , et  qif  en  cas  d’ab- 
sence,^ un  membre  du  Directoire  seul  peut  remplir. 
C est  à une  égale  distance  de  ces  deux  extrêmes  que 
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le  Conseil  des  Cinq^Cents  paroît  placer  aujourd’hui  le 
secrétaire-général  du  Directoirè  , en  lui-attribiiant  pour 
les  temps  ordinaires  un  traitement  de  3o,ooo  fr. , iii- 
férieür  à celui  des  ministres  , mais  supérieur  _à  tout 
autre  ; en  opérant  ensuite  sur  cette  supposition  la  ré- 
duction d’un  quart,  aux  termes  de  la  loi  du  preniier 
thermidor,  ce  traitement  n’a  dû  être  porté  sur  l’état 
de  l’an  8 que  pour  22,600  tr. 

Un  semblable  traitement,  accompagné  du  logement, 
permet  encore  de  joindre  une  représentation  décente 
aux  diverses  commodités  de  la  vie  , qu’on  doit  obte- 
nir de  l’exercice  de  fonctions  journalières,  délicates 
autant  que  multipliées , et  qui  n’exigent  pas  moins  dé 
vigilance  que  d ordre. 

Sans  doute  dans  un  gouvernement  démocratiq^ue 
représentatif,  les  fonctions  publiques  doivent  être  sala- 
riées -,  mais  jamais  au  point  de  cievenir  un  moyen  de 
richesse,  ou  un  objet  de  cupidité. 

' I I I. 

Dépenses  relatives  aux  messagers  d'état  et  aux  huissiers  du 
Directoire  exécutif. 

Leur  salaire  a toujours  été  réglé  sur  le  même  pied 
que  celui  attribué  aux  mêmes  fonctions  près  les  deux 
Conseils  ; il  a été  pour  l’an  7 de  5, 000  fr.  pour  cha- 
cun des  messagers  d’état  qui  sont  au  nombre  de  quatre , 
et  de  2,400  fn  pour  chacun  des  huissiers  au  nombre 

de  huit. 

. La  somme  de  ces  traitemens  montqit  à 38, 000  fi%; 
elle  n’est  plus  que  dp  01,000  fr.  j ainsi  il  y a une  re- 
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\ fr  aux  termes  de  la  loi  du  premier 
duction  de  7,000  tr. , aux  tern 

thermidor. 

. ..  §.  I V. 


Employés  et  garçons  -de 


bureaux  • 


■ Dans é.a;s  »» 

»;;d«i?e  aSf , pla»  prb  la  ministae  da  1 .».a™«r. 
Dans  «ne  noie  qs.i 

d^rpu:rai.ipdad.Ud,.aV.<>'»"7- 

Nos  collègnas  ÿf 

Sa'tdoVddrLtnrÆ^^ 

à un  double  emploi.  ^ 

Dans  la  fonds  de  3.5, ooo  ft.  ■ teorKi- 

nonibra  .8o,oo«  ^ 

Dans  une  lettre 

sion  du  Conseil  .:f  '’q^  Ut’que  les  bureaux 

dépenses  du  Directoire  V ^rinde  réforme, 

près  le  Directoire  moins  qu’ils 

qu’ils  coûtent  annuellem  .-’onservé  l’orqanisation 

Jauroient  coûté  silsavo.ent 

première.  Cette  t-^“e  an  6 , que  k 

trouve  déjà  dans  la  loi  du  aa  himaire  ’ ‘l 
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tlans  les  étacs  n'^mt  ^ continué  de  figurer 

la  porte  plus  qu'à  i5z,5oo  fr.;  savoir  “® 

cinquante-sept  etaDlove's  à J;  à fr-  Pour 

dans  l’autre,  et  9 ooo  11-  oonr^  •"  fr- 1’™ 

«aux , à raison  dé  6oo  fr  ^ch^cun'c’e 

portion  'établie  pour  la  fiéatinn  ^ P‘'°- 

Ployés  des  diverfmLLfres 

de  Jaticiide  sur  le  nombre  le  cho'if  eUe 

salaire  des  employés.  ’ Proportion  du 

£c„t‘SïSon“,K'X^^ 

1er  bureaux  du  Directoire  ponr^irrff’'°l“'[''*’^“'' 

qoemen,  de,  fonctions  ï.rÆat  ' ™i- 

d^vlion"t“mal,^^™£S  “ '™“ 

cupant  ensemble  cinqSm'  un^™  °P- 

reaux  détachés  celui  des  -^rrh'  " pr  ceux  ba- 

en  occupent  chacun  trois."  militaire , qui 

■ §.  V, 

■frw  « e,zmàcn  des  costumes. 

■jemjôinîel’irt.Lve'?  "''"btre  de  l 'inté, 

q»-i|»d6oe„rU<fepe„t?L*„T;SiS^^^^^^^^ 


> ™”“  Po»r  avoi. 

. l'a„-  8 à sSrS';  ci;' h “ - ” ’ P“"^'  P-"' 

destinée  à Je,  ..m""’  r.?,  VfT  ‘T"'^  V«  ?»>' 
nee  - là  elle  duc  fournir  à de-v  n 
directeurs  à cinci  nnnJA^.  '^^"^‘^o^tumesde 

à rentrecien  de  tous  lès  cosmh’M'^Oi^  ministres  et 
directeur 'ek  évalué  à 21  cnm  *f  ’ , ■ ‘•P^tuine  de 
nistre'  à 3 000  fr  tvnV  ? ®<’"n  mi- 

à 29,000  francs  par  ani  costumes 

désir  qu’il  s’efâctue'^"unl  ffran^r^  témoignent  le 
jet  de 'dépense  , en  sXrimo  n?  ' "T.*"  °b- 

tueux  et  incomode  un'  vêtem  ^ ”‘V  ^^‘^‘^’^^^ment  fas-' 
rapproché  de  nos  usases^  m? 
d’une  loi  qui  mér  te 

des  Ginq-clns  ; cë  n’est  oken 

tra  reconnoître'dignemenf'^p  “dopi^nt  qu  on  paroî- 

directeursoffrenSxTrc^^^^^^ 

le  conserve , pour  l’an  8 ■ 

dans  les  années  précédentes  ^lYna^  ‘l"® 

sans  raison  , si  Fon  en  Sè  Pafla  H ^ P^*  ’ 

■quia  épuisé  le  fonds  enti-r'’  e^rf  de  l’an  7 

vaut  la  déclaration  du  rnhuîtr^  dfr  ‘'?/®^o"tir,  sui- 
tie  000,000  fniacs  destin-  , au  fonds  . 

traordinaires  quela  répolini  ^fP®’j5s  sécrétés,  et  ex- 
de  l'an  b’.  ’ ^ résolution  fait  dtsparoître  de  l’état 
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v'i-  ■ ' ; , 

MM. , <•«“«  « — » ff  * 

Directorial. 

^ \ 

, L.  fo»d.  rfecté  i cet»  d^p»«  f‘«  “Xdon  qï 

'c.,„e  de;  >oné„  6 ..  J*  pâ  CO««q«î.« 

■ Ici  là  dépense  e, nbra.se  une 

doit  regarder  comme  particulièrement 

rSSn  "n-\e  d.s  cin,  premters  magtstrats  de 

'”fÆ:nir»dr:qde.onre„a^^^^^^^^^^^^^ 

service  du  Directoire  et  de  ses  bureaux  , 1 ach.t  et  entre 

tien  des  meubles  *,  . ‘ r . . 

ao.  L’éclairage  intérieur  et  i’illuminat.on'  ex^neure , 

le  bois  le  charlion  et  le  blanchissage  u m^,  > 

"rLch,,.  noarrrrare  e.  panscncnt  des  ch«a„ 

11  *■  zaf  Vf^ntTêtien  des  voitures  et 

4^.  Le  renouvellement  et  1 entreneu 

^^5'’'^Tè^?hire  et  l’habillement  des  hommes  attaches 

an  s;rv,cet"deur,  aux-écuries  et  aux  eyupages 

. La  loi  du  aa  fnma.re  an  J-oit 
‘dépenses  séparément  , et  ^ raccorde 

,ntent  des  sommes  ^eteiamnees , en 

les  mêmes  sommes  , quoiquot  , un  détail 

culte  de  toutes  ces  '^-aP'at-ons  qm  ^ 

aussi  inutile  que  J que  fait  Pujourd’ltui 

appliqué  une  somme  hxe,  c est  ce. 4 


la  résolution  5 il'  ne  s’agit  donc  que  d’examiner  si  îa 
somme  de  5oo,ooo  ir.  est  suffisante. 

Il  fut  observé  en  l’an  6 que  la  plupart  des  objets 
<^ui  composent  ’ cet  article  étoient  susceptibles  d’éco-- 
nomie  ; elle  est  d’autant  plus  .probable  aujourd’hui  que 
depuis  l’an  4 on  y a appliqué  de  fortes  sommes  ; qu  en 
outre  la  dépense  de  premier  achat  , pour  un  grand 
'nombre  d’objets,  est  faite,  et  qu’il  ne  peut  plus  être 
question  que  de  simple  entretien  : d’ailleurs , s’il  éroit 
possible  cie  craindre  ^ que  la  majesté  nationale  nè  fut 
compromise  par  cette  réduction  , on  doit  être  rassuré 
par  les  dispositions  manifestées,  par  le  Directoire  pour 
seconder  nos  vues  économiques. 

Le  ministre  de  l’intérieur,  interrogé  particuliérement 
sur  ce\:  article  de  dépense  par  la  commission  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  s’explique  ainsi  dans  sa  lettre  du  22 
thermidor  dernier  : 

« Le  Directoire  exécutif,  dit-il , a toujours  vu  dans 
la  somme  destinée  par  le  Côrps  législatif  à cette  dé- 
pense , la  mesure  de  ce  qu’il  devoir  laire  j il  sent  que 
les  circonstances  exigent  des  économies  sévères  ; mais , 

' .pour  ce  qui  le  concerne  , il  pense  que  le  Corps  législatif 
peut  seul  les  apprécier  et  déterminer  dans  sa  sagesse 
ce  qui  convient  à la  dignité  extérieure  de  l’autorité 
exécutive  : quelque  soir  la  somme  qui  sera  fixée , je 
Directoire  en  fera  la  règle  de  ses  dépenses  pour 
l’an  8.  » 

D apres  le  vœu  bien  prononcé  des  directeurs  d’ajour- 
ner à des  temps  plus  heureux  tout  luxe  de  représenta- 
tion , s’il  peut  jarnais  être  nécessaire , on  peut  croire 
^ qu’avec  5oo,ooo  francs  des  magistrats  vraiment  répu- 
blicains pourront , dans  les  temps  où  nous  sommes , 
soutenir  une  'représentation  décente. 
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Réparations  et  constructions  du  palais  dïrectofiàU 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents  accorde  pour  cet  objet 
la  somme  qui  a été  demandée  et  qui  monte  k 5 do 
mille  francs. 

Il  faut  observer  qu’en  l’an  6,  les  fonds  pour  les 
grosses  réparations  du  palais  furent  de  3i5jOoo  francs, 
et  qu’en  l’an  7 il  fut  proposé  et  accordé  d y appliquer 
une  nouvelle  sommç  de  î,i5o,ooo  fr.  pour  l’entier  ache- 
ment  > neanmoins , dans  l’état  arreté  le  premier  prai- 
rial , on  en  demande  une  nouvelle  de  600,000  francs , 
en  déclarant  qu’elle  est  indispensable  pour  achever  les 
réparations  des  appartemens  des  directeurs,  et  terminer 
quelques  autres  dispositions  intérieures  absolument 
urgentes  pour  le  service  du  palais , maigri  que  l’on 
reconnoisse  la  nécessité  d’ajourner  toutes  les  dépenses 
qui,^à  la  rigueur,  peuvent  être  différées..  On  ajoute 
que  la  somme  accordée  en  l’an  7,  doit  être ‘entière- 
ment absorbée  par  les  travaux  pour  lesquels  elle  avoir 
été  demandée;  qu’un  fonds  de  1,400,000  fr.  eût- été 
nécessaire  pour-  l’an  8 ; qu’enfin  l’exécution  du  plan 
général  de  la  restauration  et  de  l’embellissement  du 
palais  devant  être  coordonnée  avec  celui  projeté  pour 
les  places  et  rues  adjacentes , exigera  encore  une  somme* 
de  4 millions. 

Le  voila  entièrement  à découvert , mes  collègues , 
ce  génie  désordonné  qui,  depuis  trop  long- temps, ^pré- 
side à tous  les  services  publics,  qui  sembloit  vouloir 
épuiser  toutes  nos  ressources , et  qui  a constamment 
rendu  infructueux  nos  efforts  pour  le  rétablissement  de 
l’ordre  et  de  l’économie  l 
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Ces  observations  n’ont  pourtant  pas  pour  objet  de 
vous  porter  à refuser  la  somme  comprise  en  cet  article  *, 
elle  a été  jugée  nécessaire  par  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents  c^ui  d’ailleurs , comme  vous  le  voyez , font  une 
guerre  a outrance  à tous  les  genres  d’abus  ; ils  ont 
pensé  ainsi  pour  ne  pas  laisser  imparfaits  et  inutiles 
Deaucoup  d’ouvrages  commencés  , les  directeurs  sans 
logement  définitif,  et  les  ouvriers  sans  salaires. 

Mais  ces  observations  prouvent  que  les  architectes 
regardent  le  palais  directorial  comme  une  mine  qu’ils 
veulent  exploiter  à leur  profit  j que  jusqu’ici  on  a per-- 
mis  un  trop  libre  essor  à leur  imagination  vagabonde  ; 
qu’il  est  temps  de  la  circonscrire  dans  un  cercle  qu’elle 
ne  puisse  franchir  5 que  malgré  la  bonne  intention  du 
Corps  législatif  de  rendre  le  séjour  des  magistrats  su- 
prêmes de  la  République  digne  de  la  majesté  natio- 
nale , il  doit  être  un  terme  connu  aux  dépenses  qu’il 
peut  occasionner  ; qu’il  faut  enfin  un  plan  et  un  devis 
définitifs  i que  l’attention  du  Conseil  des  Cinq -Cents 
doit  se  porter  particulièrement  sur  cet  objet , pour  ne 
pas  vous  mettre  dans  l’impuissance  à l’avenir  cle  sanc- 
tionner toute  autre  résolution  qui  comprendroit  de 
nouvelles  dépenses  de  construction  et  grosses  répara- 
tions ^ui  ne  seroient  pas  liées  à un  plan  général  ap- 
prouve , arrêté  définitivement  et  connu  des  deux  Con- 
seils. 

Elles  prouvent  enfin  la  nécessité  et  la  sagesse  de  la 
mesure  prise  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  , dassu- 
jétir  aussi  les  dépenses  directoriales  à une  comptabilité 
-régulière  ; elle  est  l’objet  de  l’article  IV  de  la  réso- 
lution , dont  nous  parlerons  ci- après. 
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§..•  v’ri  I.  ^ _ 

’Dépensds  stvrhes  et  extriordinaïres,  '*'’  ■ ■ 

Elles  sont  comprises  dans  Fëtat  du  premier  prâfnaï 
' pour  5oô,oco  fr. mais  la  résolution  ne  reconnoît  plus 
<i’aiitres  dépenses  extraordinaires  que  les  réparations 
et  constructions  du  palais  ^ et  n'admet  absolument 
' point  de  .dépenses  secrettes 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a pensé  qu'il  ne  doit 
être  affecté  aucun  fonds  à aucune  espèce  de  dépense  , 
V sans  obligation  d’en  justifier  l’emploi  aux  yeux  de  la 
nation  entière  , et  san^  que  l’ordonnateur  auquel  lé 
crédit  en  est  ouvert  ne  soit  tenu  d’en  rendre  compte. 

^D’après  ce  principe  qu’on  ne  saiiroit  contester , il 
• est  certain  qu’un  article  pour  dépenses  secrètes  ne  peut 
plus  figurer  dans  l’état  cîes  dépenses  du  Directoire  exé- 
cutif. 

En  l’accordant  pour  la  première  fois  en  l’an  6 on 
eut  en  vue  les  mesures  céleres  que  le  Directoire  étoit 
dans  le  cas  de  prendre  , relativement  aux  négociations 
pour  la  paix  , et  pour  procurer  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  la  République.  ' . - 

Mais  alors  les  dépenses  secrètes  relatives  à la  sûreté 
extérieure  if entroient  dans  le  crédit  du  ministre  deS 
relations  extérieures  que  pour  la  somme  de  :i6o,ooo  fr. 

, elles  firent  meme  réduites  à /cette  somme  reconnue 
comme  modique  dans  les  circonstances  d’alors,  en 
considération  de  celle  qui  étoit  accordée  au  Directoire 
pour  Je  meme  obiet^;  aujourd’hui  que  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a jugé  devoir  élever  le  crédit  de  ce  mi- 
nistre de  200,000  fr.  à 1,000,000  peur  ces  sortes  de 
dépenses  ^ il  est  évident  qu’un  fonds  pour  le  même 
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objet  , dans  l’état  du  Directoire',  formeroit  un  double 
emploi.  ' ' . 

Il  en  seroit  de  meme  pour  la  partie  de  ces  dépenses 
qui  pourroit  s’appliquer  à la  sûreté  intérieure.  Il  y a 
dans  le  crédit  du  ministre  de  la  police  générale  un 
fonds  de  dépenses  secrètes  qui  y est  exclusivement 
affecté. 

Ainsi , nul  doute  que  le  service  établi  sur  le  fonds 
précédemment  porté  sur  l’état  du  Directoire  , ne  puisse 
se  suivre  avec  la  même  exactitude  , mais  plus  régu^ 
lièrement , sur  les  crédits  ouverts  aux  deux  ministres  , 
suivant  qu’il  se  rapportera  à la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure.  . - 

Si  l’on  pouvoir  concevoir  des  craintes  sur  rentière 
suppression  de  cette  sorte  de  fonds , on  se  rassureroit 
bientôt  par  la  déclaration  faite  par'le  ministre  de  l’in- 
térieur qu’aucune  partie  des  5oo,ooo  fr.  n’a  jamais 
été  appliquée  à aucune  dépense  secrète. 

Ces  sortes  de  dépenses  ont  toutes  été  acquittées  cette 
année  sur  un  autre  fonds  de  i,5oo,ooo  fr. , accordé 
extraordinairement  par  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7 , ‘ 
à titre  de  supplément  des  fonds  pour  dépenses  se- 
crètes. 

Quant  au  fends  primordial,  il  n’a  jamais  été  con- 
sidéré, suivant  la  même  déclaration  du  ministre  de  l’in- 
térieur , que  comme  destiné  à solder  en  définitif  l’en- 
semble du  service  : aii;si  déjà  il  se  trouve  entamé  de 
trois  cent  mille  francs  peur  dépenses  extraordinaires 
et  non  prévues , et  particulièrement  pour  l’extraor- 
dinaire considérable  des  costumes. 

Mais  s’il  y a superfluité  dans  l’état  du  Directoire 
pour  toute  espèce  de  fonds  destinés  à des  dépenses 
secrètes  , en  est-il  de  même  pour  les  dépenses  im- 
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prevues  ) On  a d*abord  la  preuve  que  non  dan5  T-®::- 
traordinaire  des  costumes  : on  sent  d'ailleurs  que  lès 
magistrats_ d une  grande  nation  doivent  être  sous  ce 
; rapport  au-dessus  de  tous  les  besoins  { qu*il  en  est  au- 
trement d'eux  que  des  ordonnateurs , dont  toutes  les 
dépenses  doivent  être  rigoureusement  calculées  à 
l'avance  , et  pour  lesquels  il  ne  doit  exister  qu  un 
fonds  commun  de  dépenses  imprévues.  Il  n'y  auroit 
peut-être  pas  moins  de  danger  à se  jeter  à cet  égard 
dans  la  parcimonie  , qu'à  donner  dans  la  prodigalité: 
s’il  est  prudent  de  se  garantir  de  toute  latitude  qui' 
pourroit  donner  lieu  à des  abus,  il  ne  l'est  pas  moins 
dans  les  rapports  nécessaires  , que  les  demandes  de 
fonds  établissent  entre  les  deux  autorités  premières  de 
la  République  , d'écarter  toute  discussion  sur  des  dé- 
tails minutieux.,  indignes  de  l’une  et  de  l'autre-,  elle 
ne  peut  être  propre  qu'à  éveiller  les  passions  : par- 
' la  5 loin  d obtenir  queîqu'avantage , on  pourroit  com- 
promettre les  véritables  intérêts  de  la  nation. 

Néanmoins  notre  intention  n'est  pas  de  donner 
pour  cette  fois  autant  d'importance  à l'omission  qui 
se  trouve  daits  la  résolution  , d’autant  que  le  restant 
non  consommé  des  fonds  extraordinaires  de  l’an  7, 
qui  s'élèvera  encore  à 200,000  fr. , pourra  fournir  ample- 
ment à cet  objet,  s’il  y a .lieu. 

Nos  réflexions  s’appliquent  seulement  à l'avenir  ; 
il  nous  paroît  d’autant  plus  nécessaire  d’accorder  un 
fonds  quelconque  pour  dépenses  extraordinaires  et 
imprévues  , qu’il  ne  pourra  plus  être  diverti  aucune 
partie  de  fends  d’une  destination  à une  autre.  Les 
dépenses  de  toute  nature  du  Directoire  exécutif  se 
trouvent  aujourd’hui  soumises  à une  comptabilité 
régulière  5 c’est-là  l’objet  dé  l’art.  IV  de  la  résolutioja 
que  nous  discutons.  En  ouvrant  au  niinistre  de  l’in- 
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térîeur  un  crédit  .particuliét  pour  le  montant  des  dé- 
pèilses  dü  Directoire  exécutif,  il  lui  prescrit  U*en  rendre  ' 
compte  conformémeht  aux  lois  relatives  aux  crédits 
ouverts  aux  divers  ministres.  C’est  par  un  abus  étrange 
que  l’emploi  de  ces  fonds  semble  jusqu  ici  avoir  échappé 
a toute  espèce  de  comptabilité.  Cependant  ,vou$  voyez 
le  palais  directorial  s’ouvrir  cornme  un  abyme  sans 
fonds,  pour  engloutir  les  deniers  publics  ; vous  avez  . 
vu  des  ronds  ne  s’appliquer  jamais  à leur  destination: 
c’en  est  assez  , sans  doute  , pour  justifier  pleinement  la 
prévoyance  un  peu  tardive  , il  est  vrai , qui  a dicté 
l’article  IV  de  la  résolution. 

Représentans  du  peuple  , si  l’on.croyoit  entrevoir 
une  apparence  de  parcimonie  dans  quelqu’une  des  dis- 
positions de  la  résolution  , nous  répondrions  que  dans 
l’imminence  des  périls  qui  environnent  la  Républi- 
que , la  parcimonie  même  est  un  devoir;  que  toute 
superfluité  doit  être  considérée  aujourd’hui  comme  un 
crime  de  lèse -nation  ; que  toute  dépense  qu’en  d’autres 
temps  on  pourroit  regarder  comme  un  accessoire  de 
la  mgnité  nationale  , doit  être  ajournée  à des  jours 
plus  prospères  ; que  les  besoins  pressans  de  tous  les 
services  publics  en  souffrance  , que  les  besoins  plus 
impérieux  encore  de  nos  défenseurs  , nous  imposent 
l’étroite  obligation  de  réunir  tous  les  moyens  possibles 
pour  les  diriger  vers  le  salut  commun  ; qii’il  faut  com- 
mencer par  asseoir  inébranlablement  la  République 
avant  de  s’occuper  à la  parer  de  dehors  brillans.  Si 
l’argent , d’après  une  maxime  que  l’événement  a tou- 
jours justifiée , se  trouve  être  le  nerf  de  la  guerre  ; si  la 
victoire  se  décide  définitivement  pour  celui  des  corn- 
battans  qui  possède  le  dernier  écu  ; si  la  sévère  éco- 
nomie est  le  plus  puissant  et  le  plus  prompt  moyen 
d’avoir  de  l’argent , vous  vous  empresserez  sut-tout  de  - 
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VOtis  emparer  de  ce  moyen:  c’est  dans  l’intime  con- 
viction ou  elle  est , que  ce  sont-là  vos  principes  et 
votre  vœu,  que  la  commission  dont  je  suis  l’cro-ane 
me  charge  après  un  sérieux  examen  , et  à runanimité’ 
de  vous  proposer  de  sanctionner  la  résolution 
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TableaV  ^comparatif  des  dépenses  du  Dire'ctoîre  executif 
pour  les  années  7 et  8 de  la  République, 


; désignation 
1 aes 

! dépenses. 

An  7. 

An  8. 

DIFFÉRENCE  8 
en  J 

MOINS.  y 

il  * ' 

1 j 1®.  Celles  personnelles  aux 

. 

167,500  fr. 

1 ] membres  du  Directoire , 

670,000  fr. 

5o2,5oo  fr. 

1 ! î2®.  Celles  relatives  au  se- 

créta/rc  général 

' 3**.  Celles  relativ«s  à qua- 

67,000 

22,5oo  . 

44,5oo 

tre  messagers  d’Érac  et  à 

huit  huissiers 

.38,000 

3 1,000 

7,000 

! Employés  et  garçons 

o8,5co  , 1 

i de  bureaux.  . . . c '.  . 

5®.  Bureau  du  coirtrôle  près 

180,000 

i5i,5oo  ' 

le  ministre  de  l’intérieur, 

1 

pour  les  dépenses  du  Di- 

8 

rectoire  exécutif .... 

3o,ooo 

00 

3o,coo  • 1 

P, 

6®.  Frais  et  entretien  des 

V 

1 

costumes 

86,000 

- 8'’, 000 , 

00  1 

7*.  Salaire^  , entretien  et 

auitres  frais  de  service  du 

palais  directorial  .... 

8i5,ooo  , 

5oo,ooo 

3i5,coo 

8*^.  Réparations  et  cons- 

' 

65o,cco 

tructions  du  palais  . . . 

, i,i5o,ooo 

5oo,ooo 

9®.  Dépenses  sccrettes . . . 

5oo,coo 

CO 

SoOjCco  1 

Totaux.  . . , 

3,536,544  fr. 

i,793,5éo  fr. 

fr-  ! 

DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE  , vendémiaiie  an  8. 
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